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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

La certification permet d'attester l'acquisition des compétences pour le télépilotage de drone et la gestion d'une
activité d'exploitant UAS professionnel. Elles s'adresse aux professionnels :
•  en création d'activité ou d'offre incluant l'usage de drones (UAS)
•  télépilotes souhaitant monter en compétences et gérer cette activité pour un exploitant UAS
La certification répond au besoin des exploitants UAS (drone) professionnels de s’assurer que l'activité est encadrée
et reste conforme à la règlementation et ses changements, et que cet encadrement s'adapte à l'évolution de ses
usages du drone. Elle concerne de nombreux secteurs (audiovisuel, génie civil, infrastructures et réseaux, sécurité
civile, agriculture, transport de fret, études scientifiques, etc.) et métiers nécessitant l'intégration de drones afin de
proposer des prises de vue aériennes, gagner en précision et en productivité et limiter les risques. Ce besoin s'inscrit
dans la forte croissance et l'évolution rapide des usages professionnels du drone.
Dès lors qu’une entreprise utilise un drone, elle devient Exploitant UAS, doit se déclarer auprès de l’Aviation Civile et
assurer les suivis administratif, procédural, d'entretien matériel et maintien des compétences. Les candidats à la
certification seront donc amenés à être responsables des activités suivantes :
? Organisation des moyens humains d'un exploitant UAS professionnel dans le cadre de son activité, afin de s'assurer
que les pratiques sont conformes à la règlementation et à ses attentes en assurant le contrôle et le maintien des
compétences des employés et prestataires.
? Gestion d'un parc d'UAS auprès d'un exploitant dans le cadre de leur utilisation professionnelle, en s'assurant de
leur déclaration et de leur entretien, afin d'éviter les risques de panne et de non conformité lors de missions.
? Réalisation de missions de prise de vue à l'aide d'un UAS dans le cadre de l'activité professionnelle d'un exploitant
en adaptant les procédures de vol afin d'assurer la sécurité et conformité du vol avec ses attentes et le cadre
règlementaire.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

1. Déterminer le rôle des encadrants et télépilotes d'un exploitant dans le cadre de l'utilisation professionnelle d'UAS
afin de clarifier leurs missions et responsabilités en complétant un Manuel d'Exploitation.
2. S'assurer de l'acquisition et du maintien des compétences des employés et prestataires d'un exploitant UAS dans
le cadre de son activité, en fonction de leur utilisation des machines, afin d'éviter tout risque de non conformité lors
d'une opération, en tenant à jour une liste des télépilotes habilités et de leurs missions.
3. Exploiter un processus de veille réglementaire dans le cadre de l'activité d'un exploitant UAS, afin d'actualiser ses
procédures et le besoin en compétences de son personnel en détectant et communiquant tout changement impactant
l'organisation.
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4. Intégrer un UAS auprès d'un exploitant dans le cadre de son utilisation professionnelle, afin de réaliser des
missions en effectuant les déclarations règlementaires et la mise à jour des documents internes.
5. Réaliser l'entretien des UAS d'un exploitant, utilisés dans le cadre de son activité, afin d'éviter tout risque lors d'une
opération, en suivant un manuel d'entretien.
6. Contrôler la conformité des procédures de préparation et de réalisation d’un vol dans le cadre de l'activité d’un
exploitant UAS, afin de s'assurer que les missions se réalisent conformément à la réglementation.
7. Améliorer les procédures de vol existantes d'un exploitant UAS dans le cadre de son activité, en ajoutant des
mesures d'atténuation des risques afin de protéger davantage le personnel, les tiers et l'image de la structure
professionnelle.
8. Réaliser des missions de prise de vue à l'aide d'un UAS pour un exploitant dans le cadre de son activité, à l'aide de
procédures adaptées afin d'assurer la sécurité et la conformité du vol avec les attentes de l'exploitant et le cadre
règlementaire.

Secteur d'activité et type d'emploi

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

Le Règlement (UE) 2018/1139
, dit « Nouveau règlement de base », confère à l’Agence de l’Union européenne de la sécurité aérienne (AESA) la
compétence sur la réglementation de l’ensemble des aéronefs circulant sans équipage à bord (UAS). La Commission
européenne a publié deux règlements :
•  Règlement délégué (UE) 2019/945
de la Commission du 12 mars 2019 relatif aux systèmes d'aéronefs sans équipage à bord et aux exploitants, issus de
pays tiers, de systèmes d'aéronefs sans équipage à bord.
•  Règlement d’exécution (UE) 2019/947
de la Commission du 24 mai 2019 concernant les règles et procédures applicables à l'exploitation d'aéronefs sans
équipage à bord.
Ces deux règlements sont pleinement et directement applicables en France. Certaines exigences définies par la
réglementation nationale continuent toutefois d’être applicables :
•  Arrêté du 18 mai 2018
relatif aux exigences applicable aux télépilotes qui utilisent des aéronefs civils circulant sans personne à bord à des
fins autres que le loisir, fixe les modalités relatives à la formation des télépilotes dans le cadre de l’usage
professionnel de drones.
•  Arrêté du 3 décembre 2020
relatif à la définition des scénarios standard nationaux et fixant les conditions applicables aux missions d'aéronefs
civils sans équipage à bord exclues du champ d'application du règlement (UE) 2018/1139.
•  Arrêté du 3 décembre 2020
relatif à l’utilisation de l’espace aérien par les aéronefs sans équipage à bord.

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation continue, Candidature individuelle

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

Avoir l'âge réglèmentaire pour piloter un drone,
Être porteur d'un projet professionnel visant l’utilisation d’UAS ou utiliser un UAS au sein d’une structure
professionnelle,
Être détenteur de l’examen théorique pour la catégorie Ouverte délivré par la DGAC, ou être détenteur de l’examen
théorique pour la catégorie Spécifique délivré par la DGAC et une attestation de suivi d'une formation pratique en
centre déclaré.

COMPOSITION DU JURY — FORMATION CONTINUE, CANDIDATURE INDIVIDUELLE

Le jury de certification est composé de deux membres :
•  un responsable de l’organisme certificateur ;
•  un professionnel externe gérant une activité d’exploitant UAS professionnel.
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Base légale

Date de décision 27/06/2024

Durée de l'enregistrement 4 ans

Date d'échéance de l'enregistrement 27/06/2028

Date de dernière délivrance possible 27/12/2028

Statistiques

Année Certifiés Dont VAE Insertion 6 mois Métier 2 ans

2024 655 — — —

2022 44 — — —

Liens avec d'autres certifications

ANCIENNES VERSIONS

RS5969

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

Présentation de la certification
•  Télépiloter un drone et gérer une activité d'exploitant UAS professionnel

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rs/6691/

Où se former

Formations référencées 166

Organismes 1

Régions couvertes 17

Prix indicatif 1 480 € – 3 600 €

Durée 14 – 40 h

Offre de formation — MonCompteFormation (Caisse des Dépôts), licence ouverte.

Entrées et sorties de formation

Entrées en formation 2 078

Parcours menés à terme 1 873

Taux d'achèvement 90 %

Période 07/2024 – 09/2026

Entrées et sorties — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.

Demande CPF — formations engagées

Dossiers CPF engagés 2 103
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Montant total engagé 4 401 948 €

Coût moyen par dossier 2 093 €

Durée moyenne 55 h

Période 07/2024 – 09/2026

France compétences 88 %

Reste à charge titulaire 8 %

France Travail 2 %

Entreprise 1 %

OPCO 1 %

Compte d'engagement citoyen 0 %

Régions 0 %

Formations engagées via le CPF — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.
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